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INTRODUCTION 

Ainsi qu'il a ete indique precedemment dans le 
Repertoire, les Articles 31 et 32 de la Charte et les 
articles 37 e t  39 du reglement inthieur provisoire pre- 
voient que des invitations pourront etre adressees aux 
Etats qui ne sont pas membres du Conseil de securite 
dans les circonstances suivantes : 1) lorsqu'un Etat 
Membre de l'organisation des Nations Unies attire 
i'attention du Conseil de securite sur un differend ou une 
situation conformement a l'Article 35, 1 (art. 37 du 
reglement interieur); 2) lorsqu'un Membre de l'Orga- 
nisation des Nations Unies ou un Etat  qui n'est pas 
membre de l'organisation est partie a un differend 
(Art. 32); 3) lorsque les interets d'un Membre de l'orga- 
nisation sont specifiquement en cause (Art. 31 et art. 37 
du reglement interieur; 4) lorsque des membres du 
Secretariat ou d'autres personnes sont invites a fournir 
des informations ou a donner une aide d'une autre 
nature (art. 39 du reglement interieur). De ces quatre 
categories de cas, seuls les cas de la categorie 2 emportent 
obligation pour le Conseil. 

La classification des documents relatifs a la partici- 

pation aux deliberations du Conseil de securite est 
concue de maniere a indiquer les diverses pratiques 
auxquelles le Conseil a eu recours. Les raisons pour 
lesquelles ces documents ne sont pas ranges selon une 
classification qui s'inspire directement des textes des 
Articles 31 et 32 de la charte et des articles 37 et 39 du 
reglement interieur ont ete exposees dans le volume du 
Repertoire relatif a la periode 1946.1951. 

La premiere partie donne un resume des debats au 
cours desquels ont ete emises des propositions tendant 
a envoyer une invitation a participer aux deliberations. 
L'etude des raisons sur lesquelles il semble que l'invi- 
tation puisse etre fondee y occupe une place particuliere. 
II n'y a pas eu, au cours de la periode consideree, de 
discussion portant sur les termes et, dispositions de 
l'Article 32. 

La troisieme partie comprend des comptes rendus 
sommaires relatifs a la procedure reglant la partici- 
pation des representants invites apres que le Conseil a 
decide d'envoyer une invitation. 

Premihre partie 

CONDITIONS DANS LESQUELLES DES INVRATIONS A PARTICIPER AUX DEBATS 
PEUVENT ETRE ADRESSEES 

NOTE en adressant ces invitations. le Conseil n'a oas fait de 

La  premiere partie traite de tous les cas dans lesquels 
ont ete emises devant le Conseil de securite des propo- 
sitions tendant a adresser une invitation a participer 
aux debats. Dans cette partie, les cas d'espece ont ete 
groupes de la facon suivante : invitations adressees a 
des representants d'organes subsidiaires ou autres organes 
des Nations Unies (sect. B); invitations adressees a des 
Etats  Menibres de l'organisation des Nations Unies 
(sect. C). Pendant la phiode consideree, le Conseil n'a 
pas adresse d'autres invitations. 

Comme auparavant dans le Reflertoire, la procedure 
appliquee dans la section C s'inspire de l'article 37 du 
reglement interieur provisoire. Dans la section C, 1, a, 
ont ete groupees les circonstanccs dans lesquelles des 
Membres soumettant des questions en vertu de 
l'Article 35, 1, ont ete invites a participer aux debats 
sans droit de vote 1. 

La section C, 2, contient des exemples d'invitations 
adressees en vertu de l'Article 31 a un Etat Membre 
alors que ses interets etaient consideres par le Conseil 
romme specifiquement en cause. Comme auparavant, L 

~ .~ - 

distinction entre les ayant trait a ;n differend 
au  sens de l'Article 32, ou a une situation, ou a une 
affaire n'appartenant a aucune de ces deux categories. 
En consequence, la section C, 2, comprend egalement 
tous les cas dans lesquels des Etats Membres contre 
lesquels plainte etait portee devant le Conseil ont ete 
invites. Quatorze cas dans lesquels des Membres ont 
ete invites a participer aux discussions du Conseil sans 
droit de vote ont ete resumes. Dans un de ces cas, le 
representant invite n'a jamais pris place a la table du 
Conseil Darce oue le ooint de l'ordre du iour au suiet 
duquel i'invitaiion a;ait ete faite n'a etl. disc;te 
a dcs seances ulterieures du Conseils. On trouvera a la 
section C, 2, 0, un nouveau sous-titre, en raison d'un 
casQ ou le Conseil, apres avoir examine des demandes 
presentees par plusieurs Etats Membres a l'effet de 
participer a la discussion, a decide de les inviter a prB 
senter leurs vues dans des exposes ecrits que le President 
ferait distribuer aux membres du Conseil. En cette 
occasion, un Etat  Membre, en demandant l'autorisation 

Cas nos 9-22. 
Cas n o  14. 

- *  Cas no 23. 
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de participer a la discussion 6, s'est engage a limiter son 
intervention a un seul aspect, celui des problemes qui 
resultaient d'une resolution determinee du Conseil de 
securite. 

*'A. - CAS DE PERSONNES INVIT&S 
A TiTRE INDIVIDUEL 

B. - CAS DE REPRESENTANTS D'ORGANES 
OU D'ORGANES SUBSIDIAIRES DES NATIONS UNiES 

CAS No 1 

est le seul qui se soit presente pendant 
la periode consideree dans lequel le Conseil de securite 
ait invite un de ses organes subsidiaires a prendre place 
a la table du Conseil pour donner des renseignements 
dont on avait besoin a l'occasion de l'examen d'un 
rapport dudit organe subsidiaire : 

Le representant des Nations Unies pour l'Inde et le 
Pakistan. 

A la 774e seance, le 21 fevrier 1957. 

C. - CAS D'ETATS MEMBRES 
DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

1. - Lorsque I'gtat Membre a attire l'attention du Conseil 
de securit6 sur : 
a. Une question confom6ment a l'Article 35, 1. de la Charte 

A la 707e dance, le 16 decembre 1955, au sujet de la 
question de Palestine, le Conseil examina une plainte 
de la Syrie contre Israel concernant des incidents qui 
s'etaient produits dans la region situee A l'est du lac de 
Tibkriade B. 

Decision : Le President (Nouvelle-Zelade) invita le 
representant de la Syrie a prendre place a la table d u  
Conseil. Cette invitation ne souleva aucune objection ?. 

A la 744e seance, le 19 octobre 1956, au sujet de la 
question de Palestine, le Conseil de securite examina 
une plainte de la Jordanie contre Israel concernant les 
incidents de Qalqilya et de Husan, et une plainte d'Israel 
contre l a  Jordanie concernant des violations des dispo- 
sitions de la Convention d'armistice general jordano- 
israelienne 

Decision : Le President (France) invita les repre- 
sentants d'Israel et de la Jordanie d prendre place d la 
table dn Conseil. Cette invitation ne souleva awune 
objection 

* S/3663, Doc. off., 11s nnnde. Suppl. d'mi.-dec. 1950, p. 1. 
8 S13505, Doc. 6. IDE annee, Suppl. d'ad.-ddc. 1955. p. 21 
7 707e seance : avant le paragraphe 1. Pour l'invitation b 

Israel, voir le cas ne 9. 
@ S/3678, S13683, D m .  o f f ,  I l *  almds, Suppl. d'ml.-ddc. 1956, 

p. 63 et 60. 
9 744e SOance : avant le paragraphe 2. 

A la 761C seance, le 16 janvier 1957, au sujet de la 
question Inde-Pakistan, le Conseil de securite examina 
la lettre 1•‹, en date du 2 janvier 1957, envoyke par le 
Ministre des affaires etrangeres du Pakistan. 

Decision : Le President (Philippines) invita le repre- 
sentant du Pakistan a prendre place d la table du Conseil. 
Cette invitation ne souleva aucune objection ll. 

CAS NO 5 

A la 7808 seance, le 23 mai 1957, au sujet de la question 
de Palestine, le Conseil de securite examina une plainte 
de la Syrie contre Israel concernant la construction d'un 
pont dans la zone demilitarisee creee par la Convention 
d'armistice general syro-israelienne 12. 

DBcision : Le President (Etats-Unis) invita le reprE- 
sentant de la Syrie a prendre place d la table du Conseil. 
Cette invitation ne souleva aucune o6jection 18. 

A la 787e skance, le 6 septembre 1957, au sujet de la 
question de Palestine, le Conseil de securite examina des 
plaintes de la Jordanie contre Israel et d'Israel contre 
la Jordanie, concernant des violations des disposi- 
tions de la Convention d'armistice general jordano- 
israelienne ". 

Decision : Le President (Cuba) invita les representants 
d'Israel et de la Jordanie a $vendre place a la table du 
Conseil. Cette invitation ne souleva aucune objection 16. 

A la 806e seance, le 22 novembre 1957, l'ordre du jour 
du Conseil de securite, adopte sans discussion, com- 
prenait sous le point 2 la question de Palestine et ce 
point se subdivisait comme suit : a) lettre16, en date 
du 4 septembre 1957, du representant de la Jordanie 
concernant une violation de la Convention d'armistice 
general qu'aurait commise Israel & Jerusalem dans la 
region comprise entre les lignes de d6marcation; 
b) lettre'?, en date du 15 septembre 1957, du repre- 
sentant par interim d'Israel concernant des violations 
des dispositions de la Convention d'armistice general 

ln S/3767. Doc o f f ,  126 annee, Suppl de janv -mars 1957. 
0 l a 3  . " 761e seance : par. 4. Pour l'invitation B l'Inde, voit le cas 
no 16. 

'* S/3827, Doc. qh., 12s annee, SuppI. d'avr..juin 1957, p. 19-20. 
780e sCance : par. 1 .  Pour l'invitation b Israel, voir le cai 

n o  17. 
l4 Sl8878, Doc. off., 12' annee. Suppl. d j - t .  1957, 

p. 33-34; S13883, ib id . ,  p. 35-36. 
1s 787C seance : par. 27. 
' 6  S13878. DOS. 4ffi  12' annee, Suppl.  de juil.-sepl. 19S7, 

p. 33-34: S13892, ibid. ,  p. 38-43; S/3892/Add. 1 et 2, Doc. of., 
124 annee, Suppi. d'oct-dec. 1957, p. 1-2. 

l7 S13883, Doc. oJf, 12c annee, Suppl.  de jui1.-sept. 1957. 
p. 35-36; S13913, Doi: off.. 12s annee, Suppl. d'oc$.-dec. 1957, 
p. 12-17. 
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qu'aurait commises la Jordanie, et en particulier des 
violations de l'article VI11 de ladite Convention. 

Decision : Le President (Irak) invita les representants 
d'Israel et de la Jordanie a prendre place a la table du 
Conseil. Cette invitation ne souleva aucune objection la. 

CAS NO 8 

A la 812c seance, le 21 fevrier 1958, le Conseil de 
securite a examine la lettre '9 en date du 20 fevrier 1958 
du representant du Soudan au Secretaire general con- 
cernant la situation a la frontiere soudano-Bgyptieune. 

Decision : Le President ( U R S S )  invita le representant 
d u  Soudan a prendre place a la table du Conseil. Cette 
ih~i tat ion ne soaleva aucune objection ". 

**b. Une quostion qui n'est ni un dinerend ni une sihiation 

2. - Lorsque les interets d'un Etat Membre 
ont ete consideres comme specifiq~emcnt en cause : 

a. Invitations 8 participer aux diseusaions sans droit de vote 

A la 707e seance, le 16 decembre 1955, au sujet de la 
question de Palestine, le Conseil examina une plainte 
de la Syrie contre IsraEl concernant des incidents dans 
la region situee a l'est du lac de Tiberiadez1. 

Decision : Le President (Nouvelle-Zelande) invita le 
representant d'Israel a prendre place a la table du Conseil. 
Cette invitation ne souleva aucme objection 2z. 

CAS NO 10 

A la 7170 seance, le 26 mars 1956, au sujct de la 
question de Palestine, le Conseil examina la lettre 23, 
en date du 20 mars 1956. du representant permanent 
des Etats-Unis concernant plus Specialeme<t la suite 
donnee aux conventions d'armistice general et aux 
r6solutions adoptees par le Conseil de securite pendant 
l'annee ecoulee. 

DBeision : Le President (Royaume-Uni) invita les 
representants de I'Egypte, d'Israel, de la Jordanie, du 
Liban et de la Syrie a prendre place a la table du Conseil. 
Cette invitation ne souleva aucune objectionz4. 

'8 806e dance, par. 6. Sur la proposition du President (Irak), 
le Conseil decida que ces plaintes seraient examinees successi- 
vement. Voir chap. II,  cas no 13. 

813963. Doc. off . . .  13s annde, S u M L  dc innv.-mors 1958, ,, . . . 
p. 21-22. 

2-810 seance : Dar. 1. Pour l'invitation a l'Egypte. voir le .~ .  
cas ne 21. 

21 S/3606, Doc. off, 100 annb. Suppl. d'oct.-dh. 1955. p. 21. 
2% 7O7e seance : avant Io paragraphe 1. Pour l'invitation a. la . ~ 

Syrie, voir lo cas no 2. " S/3561, Doc. off., I l s  annds, Suppl.  de jaw-mars 1956, p. 20. 
717e seance. avant le paragraphe 4. A ca 72@ sdance, le 

29 mai 1956, lorsque le Conseil examina le rapport fait par le 
Secdtaire Seneral en execution de la rdsolution du Conseil en 
date du 4 avril 1966, le President (Yougoslavie), en invitant 
les representants de l'Egypte, d'Israel, de la Jordanie. du Liban 
et de la Syrie a prendre place a la table du Conseil, fit etat des 
demandes que ces gouvernements avaient adressees A l'effet 
d'etre autorisds A participer a la discussion (723' seance : par. 4). 
Pour les communications demandant la participation A la discus. 
sion, voir SI3665 (Egypte); S/3566 (Jordanie); S/3567 (Liban); 
S/3568 (Syrie); S/3669 (Israel). 

A la 734e seance, le 26 septcmbre 1956, les questions 
suivantes etaient inscrites a l'ordre du jour provisoire : 
sous le point 2, une plainte de la France et du Royaume- 
Uni contre 1'Egypte; sous le point 3, une plainte de 
1'Egypte contre la France et le Royaume-Uni. 

Les representants de la France et du Royaume-Uni 
proposerent que le representant de 1'Egypte fut invite 
a participer aux discussions du Conseil pnisqu'elles 
mettaient specialement en cause les interets de I'Egypte. 

Apres l'adoption de l'ordre du jour, le President (Cuba) 
demanda si une invitation a adresser au representant 
de I'Egypte a l'effet de prendre place a la table du 
Conseil le moment venu soulevait une objection 26. 

Decision : A la 735e seance, le 5 octobre 1956, apres 
l'adoption de l'ordre du jour, le President (f iance) invita 
le representant de 1'Egypte a Fendre place a la table du 
Conseil. Cette decision ne souleva aucune obiectionz@. 

A la 744e seance, le 19 octobre 1956, au sujet de la 
question de Palestine, le Conseil de securite examina, 
sous l'alinea a de l'ordre du jour, une lettre, en date 
du 15 octobre 1956, du representant de la Jordanie, 
contenant une plainte concernant les incidents de 
Qalqilya et de Husan; et, sous l'alinea b, nue lettre en 
date du 17 octobre 1956 du representant d'Israel con- 
tenant une plainte concernant des violations par la Jor- 
danie de la Convention d'armistice general et de l'enga- 
gement de cesser le feu pris envers le Secrhtaire general 
le 26 avril 1956 ". 

Decision : Le President (France) invita les repre- 
sentants d'Israel et de la Jordanie a prendre place a la 
table du Conseil. Cette invitation ne souleva aucune 
objection 2s. 

A la 746e seance, le 28 octobre 1956, au sujet de la 
lettrez9, en date du 27 octobre 1956, des representants 
de la France, du Royaume-Uni et des Etats-Unis con- 
cernant la situation en Hongrie, le Conseil examina la 
lettre en date du 28 octobre 1956, du representant de 
la Hongrie demandant la permission de participer aux 
discussions du Conseil sur cette question. 

Decision : Le Prtsident (France) invita le representant 
de la Hongrie a prendre place a la table du Conseil. 
Cette invitation ne souleva aucune objection 31. 

Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 
734e seance : President (Cuba). pur. 146; I h n c o ,  par. 33; 

Royaume-Uni, par. 23. 
736e seance : par. 15. 
S/3678, S/3682. Doc. off., 11s rinn.48, Suppl. d'oct.-dec. 1956, 

D. 63. 60. 
l a  744s seance : avant le paragraphe 2. 
" S/3690, Dm. off, I D  annee, Suppl. d'oct.-ddc. 1956, p. 100. 

513694, Uoc. off.. I l s  anndc. Su$$. #O&.-dec. 1966, y. 108. 
31 746e seance : par. 36-37. 
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A la 747e s6ance. le 29 octobre 1956, au sujet de la 
lettre", en date du 25 octobre 1956, du representant de 
la France portant plainte concernant l'aide militaire 
apportee par le Gouvcrnement egyptien aux rebelles 
en Algerie, le Prbsident (France) declara, aprPs l'adop- 
tiou de l'ordre du jour, qu'tl supposait que tous les 
membres du Conseil seraient d'accord pour inviter la 
delegation de I'Egypte a participer aux debats. II 
declara en outre qu'afin de laisser a la del6gation de 
I'Egypte le temps de se preparer il convenait d'ajourner 
la seance du Conseil 33. 

Decision : En l'absence de toute objection, la proposition 
du President fut adoptee sans etre mise aux voix 34. 

A la 748e seance, le 30 octobre 1956, le Conseil exa- 
mina la lettre 35 en date du 29 octobre 1956, du repre- 
sentant des Etats-Unis concernant la question de 
Palestine et plus specialement les mesures a prendre 
pour la cessation immediate de l'action militaire d'Israel 
en Egypte. 

Decision : Le President (France) invita les refire- 
smtants dc 1'Egyfite et d'Israel d $re?zdre place a ka table 
du Conseil. Cette invztatzon ne souleva aucune objection 3%. 

A la 761e seance, le 16 janvier 1957, au sujet de la 
question Inde-Pakistan, le Conseil de securite examina 
une lettrea7, en date du 2 janvier 1957, du Ministre des 
affaires etrang&es du Pakistan. 

Decision : Le President (Philipfiines) invita le repve- 
sentant de l'Inde a prendre place a la table du Conseil. 
Cette invitation ne souleva aucune objection 

A la 780e seance, le 23 mai 1957, au sujet de la question 
de Palestine, le Conseil de securitb examina une plainte 
de la Syrie contre Israel concernant la construction d'un 
pont dans la zone demilitarisee creee par la Convention 
d'armistice gendral syro-isra4lienne 

Decision : Le Preszdent (Etats-Unzs) znvzta le re$re- 
sentant d'lsrael a prendre place a la table du Consezl. 
Cette znvitation ne souleva aucune obje~tzon 40. 

82 Si.3689, et Corr. 1 ,  Doc. off,. I l*  alenee, Supp1. d ' o d - a d .  1956. 
p. 98-100. 

8% 747e sdance : par. 10-11. 
84 747e sdance : par. 11. 
26 S/3706. Doc. qf/, Ilc annde, Suppl. d'oci.-dec. 1956, p. 108. 
88 748e dance : avant ie paragraphe 3. 
a7 S/3767, Doc. off., 12' annde, Suppl. de janu.-niaus 1957, 

p. 1-3. 
8s 761s seance : par. 4. 
8s S/3827, Doc. qf/, 128 annh,  Sufipl. d'avr.-juin 1957, p. 19-20, 
M 78oe sdance : par. 1. Pour i'ihvitation & la Syrie, voir le 

cas no 6 .  

CAS NO 18 
A la 787e s6ance. le 6 septembre 1967, au .sujet de la 

question de Palestine, le Conseil examina les plaintes 
de la Jordanie contre Israel et d'Israel contre la Jordanie 
concernant des violations des dispositions de la Con- 
vention d'armistice general jordano-israelienne &'. 

Decision : Le President (Cuba) invita les representants 
d'Israel et de la Jordanie a prendre place a la table du 
Conseil. Cette invitation ne souleva aucune objection42. 

CAS NO 19 
A la 806e dance, le 22 novembre 1957, l'ordre du jour 

du Conseil de securith, adopte sans discussion, com- 
prenait sous le point 2 la question de Palestine et ce point 
se subdivisait comme suit : a)  lettre ', en date du 4 sep- 
tembre 1957, du representant de la Jordanie concernant 
une violation de la Convention d'armistice gbn6ra.l 
qu'aurait commise Israel a Jerusalem dans la region 
comprise entre les lignes de dbmarcation; b) lettreM, 
en date du 5 septembre 1957, du representant par interim 
d'Israel concernant des violations des dispositions de 
la Chvention d'armistice general qu'aurait commises 
la Jordanie, et en particulier des violations de I'articleVIII 
de ladite Convention. 

Decision : Le President (Irah) invita les representants 
d'Israel et de la Jordanie a prendre place d la table du 
Conseil. Cette invitation ne souleva aucune objection". 

CAS NO 20 
A la 8110 seance, le 18 fevrier 1958, l'ordre du jour 

provisoire du Conseil de securite comprenait, sous le 
point 2, une plainte de la Tunisie contre la France et, 
sous le point 3, une plainte de la France contre la Tunisie. 

AprPs l'adoption de l'ordre du jour, le President 
(URSS) appela l'attention du Conseil sur la lettre ae, 
en date du 13 fevrier 1958, du reprksentant de la Tunisie 
demandant a participer aux discussions du Conseil 
concernant les points inscrits a l'ordre du jour 47. 

Decision : En l'absence de toute objection, le President 
invita le representant de la Tunisie a prendre place d la 
table du Conseil ". 

CAS NO 21 
A la 812e seance, le 21 fevrier 1958, le Conseil de 

sbcurit6 examina la Iettrc ", en date du 20 fevrier 1958, 

'" Sl3878, Doc. 6, 126 annee, Sui,pl. de jui1.-se$t. 
p. 33-34; S/3883, ibid., p.  36-36. 

4* "70 s0aricc : pur. 27. 
SI3878, Dac. off.. 12' annie, Suppl. de jui1.-sept. 

P. 33-34; Sl3892, Doc. 4, 124 anned. Suppl. de jui1.-sept 
p. 38-43; S/3892/Add. 1 et 2, Dot. 4ff. 12' a n d ,  SuppZ. 
dec. 1957. r>. 1-2. . 

44 513883, Doc. off., 12' annee. Su@l. de jui1.-sept. 1957, 
o. 33-34. 

'"06e seance : yar. 6. Sur la proposition du President (Irak), 
le Conseii ddcida que ces piairites seraient examinees successi- 
vement. Vair le chapitre II. 

513952, Doc. @, 13' annee, Sufifil. de j a n u . - m ~ r  1958. 
p. 13-14. 

811e seance : Dai .  5. 
81le seance : par. 5. 

BQ 513963, DOC. 4, 130 anndc, Suppl. de jenu.-mors 1958, 
p. 21-22. 
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envoyee par le representant du Soudan au Secretaire 
general au sujet de la situation a la frontiere soudano- 
egyptienne. 

Decision : Le President ( U R S S )  invita le representant 
de I'Egypte a prendre place a la table du Conseil. Cette 
invitation ne souleva aucune objection 50. 

A la 818% seance, le 27 mai 1958, le Conseil de securite 
examina une lettre sr, en date du 22 mai 1958, envoyee 
par le representant du Liban au Prfsident du Conseil 
de securite concernant la question suivante : •á Plainte 
do Liban touchant une situation creee par l'intervention 
de la Rbpublique arabe unie dans les affaires interieures 
du Ltban, et dont la prolongation est susceptible de 
menacer le maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales il. 

Decision : Le President (Canada) invita les repre- 
sentants du Liban et de la Republique arabe unie a prendre 
place a la table du Conseil. Cette invitation ne souleva 
aucune objection 52. 

b. Invitations a presenter des exposes ecrits 

A la 734e seance, le 26 septembre 1956, lorsque le 
Conseil de securite examina une plainte de la France et 
du Royaume-Uni contre SEgypte, le President (Cuba) 
appela l'attention du Conseil sur une lettres3, en date 
du 26 septembre 1956, du representant d'Israel deman- 
dant l'autorisation de participer aux discussions du 
Conseil concernant ce point de l'ordre du jour. 

Le representant de l'Australie declara qu'etant donne 
que les membres du Conseil n'avaient pas eu le temps de 
reflechir a cette affaire, la question d'une invitation a 
Israel devait etre renvoyee a la seance suivante du 
Conseil. 

Le representant de l'Iran soutint qu'en l'occurrence 
les interets d'Israel n'etaient pas sphcifiquement en cause 
au sens ou la Charte le prevoyait. Etant donne qu'il 
s'agissait en l'espece d'une question tres particuliere et 
qu'elle etait compliquee en raison meme de sa nature, 
le representant de l'Iran n'estimait pas que le Conseil 
dut la compliquer encore davantage. Si le representant 
d'Israel etait invite a participer aux deliberations, 
d'autres gouvernements interesses pourraient manifester 
le desir d'envoyer egalement leurs representants. D'apres 
l'esprit de la Charte, seuls les membres du Conseil de 
securite devaient participer aux debats qui s'y derou- 
leraient et ce n'etait qu'exceptionnellement, lorsque les 
interets d'un autre Membre de l'organisation des Nations 
Unies etaient vraiment en cause, qu'il convenait d'accor- 
der a ce Membre le droit de participer aux debats du 
Conseil. Le representant de l'Iran estimait que ni sur 

65 8120 seance : par. 1. Pour l'invitation du Soudan, voir le 
cas ne 8. 

S14007. 
6% 818' seance : par. 7. 

513667, Doc. off... 110 nnnde. Suppl. de jeil.-sept. 1956, p. 48. 

le plan juridique, ni sur le plan politique, ni pour des 
motifs d'opportunite, il n'y avait de raisons d'acceder 
a la demande d'Israel fi4. 

Decision : E n  l'absence de toute objection, la propo- 
sition du representant de l'Australie fut adoptee sans 
uote ". 

A la 735e seance, le 5 octobre 1956, le President 
(France) appela l'attention du Conseil de securite sur 
une lettre 56, en date du 3 octobre 1956, du representant 
d'Israel demandant l'autorisation de participer aux 
debats et exprimant l'intention qu'avait la delegation 
d'Israel de limiter son intervention dans le debat a un 
seul aspect, celui du probleme qui resultait de ta reso- 
lution du Conseil de skurite en date du 10' septembre 
1951. Cette lettre rappclait que cette resolution avait 
ete adoptee au terme d'un d6bat du Conseil de skurite 
sur cette questiou, debat auquel Israel et 1'Egypte 
avaient ete invites a participer. 

En meme temps, le President fit etat d'une communi- 
cation semblable" des representants de l'Irak, de la 
Jordanie, du Liban, de la Libye, de l'Arabie Saoudite, 
de la Syrie et du Yemen, demandant l'autorisation de 
participer aux debats concernant la question. Le repr& 
sentant de la Yougoslavie fut d'avis qu'il ne convenait 
pas que le Conseil prit une decision immediate au sujet 
de l'une ou l'autre de ces demandes. Il proposa for- 
mellement d'ajourner A plus tard toute decision a ce 
sujet. 

En reponse a une question du representant de Cuba 
demandant la date a laquelle cette decision devrait etre 
ajournee, le President declara que le Conseil aurait a 
tout moment la faculte de prendre la decision qu'il 
jugerait la plus opportune ". 

Decision : En l'absence de toute objectio?~, la propo- 
sition du representant de la Yougoslavie fut adoptee 
sans vote ". 

A la 742e seance, le 13 octobre 1956, le representant 
des Etats-Unis declara qu'a une seance privee anM- 
rieure du Conseil de securite il avait propose que le 
representant d'Israel et les representants des Etats 
arabes qui avaient demande a etre entendus fussent 
invites presenter leurs vues a la seance du Conseil du 
lendemain. Quoique la majorite du Conseil eut estimt: 
que cela ne serait pas opportun, personne n'avait nie 
en principe le droit de ces gouvernements a etre entendus. 
Etant donne qu'ils avaient en l'occurrence un interet 
evident, le representant des Etats-Unis proposa que le 
Conseil laissat ouverte pour plus tard la question de 
savoir s'il convenait d'entendre ces representants. 

64 Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 
734e seance : President (Cuba). par. 145, 147; Australie, 

par. 148-149; Iran. par. 160-153. 
66 734C seance : par. 151. 
65 513665. Doc. off, Il* annee. Su$pl. d'ocl.-dec. 1!)56, p. 1. 
" 513664. Doc. off.. Il* annee. Sup$l. d'oc&-dec. l'MO, p. 1-2. 
68 Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 
735e seance : President (France), par. 7-8, 12, 14; Cuba 

par. 11; Yougoslavie, par. 9-10, 13. 
6•‹ 735e seance : par. 14. 
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Le reprdsentant des Etats-Unis proposa qu'en atten- 
dant le Conseil les invitat a presenter au Conseil de 
securite Ics vues de leurs gouvernements sous la forme 
d'exposes ecrits que le President ferait distribuer @o. 

Decision : En l'absence de toute objectzon, la proposition 
du re$wesentant des Etats-Unzs fut adoptee s a m  vote ". 

6o 7428 dance : par. 3-5. 
a 742a seance : par. 6 .  Conformhent a cette d6cision. des 

exposes ecrits ont 4te prdsentds au Conseil de r4curite par Israel 
(Sl3673. Uoc. a, 110 annde, S ~ p p l .  d'oc1.-dbc. 1956, p. 21-38); 
par la Jordanie (S/3680, Doc. of., 11s an&, Suppl. d'oc$.-ddc. 

**3. - Invitations refusees 

**D. - CAS U'kTATS NON MEMBRES, 
ET AUTRES INVITATIONS 

1956, p. 66-69); par le Liban ($13083, Boc. fl, II#  annee, Suppl. 
d'oct.-ddc. 1956. p. 61-87); par lu Libye (S/3684,Doc. qff. I l*  a n J r .  
Suppl. d'oct.-ddc. 1956. p. 88-89); par l'Arabie Saoudite (S/3670. 
Doc. c$/.. Ila annee, Suppl. d'oc1.-dec. 1956, p. 48-62); par la 
Syrie (513674, Doc. off.., 11s annd8, Sufifil. d'oc1.-ddc. 1956, p. 38-47); 

**ETUDE DES TERMES ET DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 32 DE LA CHARTE 

Troisihm partie 

PROCEDURE AYANT TRAIT A LA PARTIC~PATION DE REPRESEWTANTS mvm?s 

NOTE La section C traite des limitations de procedure impo- 
sees durant tout le cours de la participation: elle com- 

La troisieme partie est relative a la procedure ayant prend dans la sous-section C, trois 81 ou il fut 
trait a la participation de representants invites lorsqu'une question de dans lequel les representants invites 
invitation a ete adressee. sont appeles a prendre la parole. Dans un cas rapport4 

La section A porte sur les questions connexes du choix dm, la section C, 2 ", la parole a &te donnee & un 
du moment ou il serait opportun pour le Conseil cadres- membre du Conseil avant un representant invite ciui 
ser les invitations aux representants et aussi d'entendre avait exprime le desir de depose; une motion dvord;e. 
pour la premikre fois les representants invites. La section L, section C, 3, comprend un cas 6s Un membre du 
comprend deux cas " dans lesquels ]a question du Conseil a demande an Conseil de voter sur un  roie et . , 
moment auquel un representant invite devait faire sa de resolution ~ r e s ~ ~ t e  Dar un re~resentant invite. 
premikre declaration fut tranchee par le President 
conformement a la pratique etablie du Conseil. Dans 
un antre cas ", une discussion porta sur la question de 
savoir si le representant d'un Rtat Membre invite pou- 
vait prendre place a la table du Conseil sans etre autorise 
a prendre la parole, en attendant que ses pouvoirs 
fussent verifies. 

La section D contient des exemples de cas ayant trait 
aux limitations relatives certains points des dklibe- 
rations au sujet desquels il a ete juge habituellement 
que la participation de representants invites serait hors 
de propos. Dans ces cas, les representants invites ont 
montre qu'ils comprenaient ces limitations 

La section B comprend trois cas " dans lesquels se 
posa la duree de la participation de representants invites A. - PHASE DES DEBATS 

aux debats. Dans un cas %, ou l'ordre du jour comprenait DURANT LAQUELLE LES &TATS MEMBRES 

deux points, un des representants invites se retira INMTES PEUVENT BTRE ENTENDUS 

lorsque le Cm$& e.ut te.@nel'examen . . .. . . , du . .. . point . au sujet 
duquel il avait ete invite. L'usage suivi par lePr&Sident, AS N!X . . .  

lorsque l'examen d'une question porta sur plusieurs A la 776e seance, le 26 avril 1957, au sujet de la 
seances, fut de renouveler l'invitation sans observations lettre7~-7e, en date du 24 avril 1957, du repr&entant des 
immediatcinent aprks l'adoption de l'ordre du jour. Etats-Unis concemant le canal de Suez, le Conseil de 
Pendant la periode consideree, le President, dans deux repnt l'examen de la plainte de la France et du 
cas 66, accompagna I'invitation d'un rappel de la pre- R ~ ~ ~ ~ ~ ~ - u ~ ~  contre ~ ' ~ ~ y p t e .  
miere decision prise par le Conseil de faire une invitation Apres la premiere declaration faite par le representant 

participer aux debats. 

b* Cas n O Q  24 e t  25. 
' 

'8  Voir chap. le', cas no 4 
e4 Cas non 26, 27 et 28. 
6s Cas no 26. 

Cas nos 27 et 28. 

Cas nos 29, 30 et 31. 
Cas no  32 
Cas nu 33 

?O Cas nos 34 i 38. 
71--72 S/3817/Rev. 1 ,  Doc. of/, 126 annde, Supp1. d'sur.-juiw 1957, 

p. 8. 
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des Etats-Unis, le President (Royaume-Uni) informa la table du Conseil pendant les debats du Conseil 
le Conseil que certains membres lui avaient fait part d'octobre 1956 relatifs a cette question. En consequence, 
de leur desir de prendre la parole. Le President estimait avec le consentement du Conseil, il declara qu'il inviterait 
toutefois qu'il serait conforme aux usages du Conseil le representant de 1'Egypte a prendre part aux debats 
de demander au representant de 1'Egypte s'il desirait du Conseil sur ce point de l'ordre du jour 
faire une declaration a ce stade des debats ". Decision : En l'absence de toute objection, le President 

Decision : E n  l'absence de toute objection, le President (Royaume-Uni) invita le representant de 1 'E~yp te  a pr~ndre 
(Royaume-Uni) donna la parole au repesentant de place a la table du Conseil 
I'EgypEe 74. 

CAS NO 25 CAS NO 28 

A la 778e seanceile 20 mai 1957, au sujet de la lettre?', A la 778@ seance, le 20 mai 1957, au sujet de la lettre @, 
en date du 15 mai 1957 du de la France en date du 15 mai 1957, du rcprCscntant dc la tirance 
concernant le canal deSuey, le Conseil de securite reprit concernant le canal de Suc%, le Conseil reprit l'examen 
l'examen de la plainte de la France et du Royaume-Uni de la plainte de la France et du Royaume-Uni contre 
contre l'Egypte. 1'Egypte. 

Apres la premiere dklaration faite par le representant Le President (Etats-Unis) rappela qile le representant 
de Ia ~ r a n c ~ ,  le President (Royaume-Uni) declara : de l'Egypte avait ete invite a prendre place a la table 

du Conseil pendant la discussion de cette question eu ' Avec le des membres du octobre 1956 et avril 1957, En consequence, avec le qui desirent exposer leurs vues a la presente seance, 
je donne maintenant la parole au representant de consentement du Conseil, il declara qu'il inviterait le 

l'Egypte afin que le Conseil puisse entendre son representant de l'Egypte a prendre part aux delib4 
rations du Conseil sur ce point de l'ordre du jour *. opinion 76. )i 

Decision : En l'absence de toute objection, le President Decision : E n  l'absence de toute objection, le President le representant de  l,Egypte a la table (Royaume-Uni) donna la parole au representant de d u  Conseil e6. 
I'Egypte ". 

B. - DUREE DE LA PARTICIPATION 

A la 7500 seance, le 30 octobre 1956, alors que le 
Conseil de securite examinait la question de Palestine 
et plus specialement les mesures a prendre pour la ces- 
sation immediate de l'action militaire d'Israel en Egypte, 
le President (France) declara qu'il n'y avait plus d'autres 
orateurs inscrits sur sa liste. Il considha en consequence 
que le Conseil avait achev6 l'examen de ce point et 
devait passer au point suivant de l'ordre du jour 

Decision : Le representant d'Israel se retira et le 
Conseil passa au point suivant de l'ordre du jour 

W la 776e seance, le 26 avril 1957, au sujet de la 
lettre 80, en date du 24 avril 1957, du representant des 
Etats-Unis concernant le canal de Suez, le Conseil reprit 
l'examen de la plainte de la France et du Royaume-Uni 
contre 1'Egypte. 

Le President (Royaume-lJni) rappela que le repre- 
sentant de l'Egypte avait ete invite a prendre place 

1. - Ordre dans lequel les representants 
sont invites a prendre la parole 

CAS NO 29 

A la 748c seance, le 30 octobre 1956, au sujet de la 
question de Palestine et plus specialement des mesures 
a prendre pour la cessation immediate de l'action 
militaire d'Israel en Egypte, apres que la liste des 
orateurs inscrits eut ete epuisee, une discussion s'engagea 
sur le point de savoir s'il convenait d'entendre les 
representants des parties ou de renvoyer la suite du 
debat a l'apres-midi. Le representant de l'Egypte* 
demanda la parole pour faire une breve declaration. 

Le President (France) declara que, conformement au 
reglement interieur, il donnait la parole au representant 
de l'Iran qui l'avait demandee. 

Apres la declaration du representant de l'Iran, le 
President donna la parole au representant de I'Egypte HG. 

A la 749e seance, le 30 octobre 1956, au sujet de la 
question de Palestine et plus specialement des mesures 

" 776e seance : m r .  15. 
776e seance : par. 15. 

7' S/3829, Dm. off,. 12s annee, Suppl. d'aur-juin 1987. p. 20-21. 
76 7780 seance : Dar. 57. 
77 778e seance : Dar. 57. 

750e seance : par. 39. 
7608 seance : par. 39. 

Ba S13817lRev. 1, Doc. off,  12a annee, Suppl. d ' a w - j u i n  2967. 

81 776C seance : Dar. 4. 

7781: seancc : par. 15. 
SE IO UT le texte des d6clarations pertinentes, voir : 
748e seance : President (Franco). par. 54, 59, 81; Egypte*. 

par. 60; Iran, par. 62. 
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a prendre pour la cessation immediate de l'action 
militaire d'IsraEl en Egypte, le President (France) 
rappela au Conseil de securite que les representants de 
1'Egypte ct d'Israel avaient demande a la 748e seance, 
le m5mc jour, a reprendre la parole I'aprhnidi, mais 
declara qu'il devait donner priorite aux membres du 
Conseil qui avaient demande la parole. 

A la meme seance, apres que des declarations eurent 
ete faites par certains membres du Conseil, le President 
declara que puisque aucun autre membre du Conseil ne 
demandait alors la parole il restait au Conseil it ecouter 
les parties ainsi qu'il avait et4 convenu au debut de 
la seance. Le President donna d'abord la parole au 
rcprescntmt d'Israel, puis au reprbsentant de 1'Egypte 87. 

CAS NO 31 

A la 751e seance, le 31 octobre 1956, au sujet de la 
lettre en date du 30 octobre 1956, du representant 
de I'Egypte, apres que des declarations eurent ete faites 
par le Secretaire general et certains membres du Conseil, 
le PrCsideirt (France), interrompit le reprksentant de la 
Yougoslavie qui avait commence a parler, pour informer 
le Conseil qnc le representant de SEgypte avait demande 
la parole. 

Le reprbsentant de l'Egypte* expliqua qu'il avait 
l'intention de faire une breve declaration au Conseil 
avant que la discussion ne commencat. 

Le President demanda alors aux representants de 
l'Iran, du Royaume-Uni et de la Yougoslavie, qui etaient 
inscrits sur la liste des orateurs, s'ils s'opposaient a ce 
que Ic reprksentant de I'Egypte prit la parole a ce 
stade HU. 

Decision : E n  l'absence de toule o-jeclion, le President 
(France) donna la parole n u  reprisentant de 1'Egypte 

2. - Depot de motions d'ordre 
par des representants invites 

A la 74oe seance, le 28 octobre 1956, au sujet de la 
lettre 93, en date du 27 octobre 195.6, des representants 
de la France, du Royaume-Uni et des Etats-Unis concer- 
nant la situation en Hongrie, aprbs que le representant 
de la Hongrie eut ete invite a prendre place a la table 
du Conseil, le President (France) donna la parole au 
representant des Etats-Unis. 

Le representant de la Hongrie* demanda a deposer 
une motion d'ordre, mais le representant des Etats-Unis 
refusa de ceder la parole. 

Le President declara que le representant de la Hongrie 
ne pouvait pas prendre la parole avant les membres 
du Conseil 92. 

87 Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 
749e seance : President (France), par. 1, 32. " S/3712, Doc. off., I I*  annee, Supfi1. d'oc(.-dhc. 1856. p. 111-112. 
88 Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 
761e dance : Prkident (France), par. 18, 20: Egypte*, par. 19. 

761C seance : par. 21. 
$2 S13090, Dac. off.. 11' annde. Suppl. Cod-ddc .  1066 p. IOO., 
8% 740e seance : par. 38-41. 

3. - Depot de propositions ou projets de resolutuon 
par des representants invites 

A la 710e seance, le 12 janvier 1956, an sujet de la 
question de Palestine, le Conseil de securite etait saisi 
d'un projet de resolution 9S presente par le representant 
de la Syrie qui avait ete invite a participer a la discussion 
sans droit de vote, ainsi que d'une lettre %, en date 
du 9 janvier 1956, du representant de l'URSS denian- 
dant au President du Conseil, conformement a l'article 38 
du reglement interieur, de mettre aux voix le projet 
de rBsolution de la Syrie avec certains amendements 
qui figuraient dans le texte de ladite lettre. Le Conseil 
etait aussi saisi d'un projet de resolution commun 
presente par les representants de la France, du Royaume- 
Uni et des EtatsUnis. 

Le representant du Royaume-Uni, parlant en faveur 
du projet de resolution commun, declara a propos de 
la lettre du representant de l'URSS : 

•á ... Je ne comprends pas bien la nature de ce docu- 
ment. S'agit-il d'une proposition de l'Union sovie- 
tique, d'une proposition de la Syrie, on serait-ce une 
proposition presentee conjointement par la Syrie et 
i'URSS? Je ne suis pas certain non plus que cette 
proposition, quelle que soit sa paternite, soit a vrai 
dire recevable aux termes du dglement interieur du 
Conseil. 

ci Dans sa lettre du 9 janvier. le reprbsentant de 
l'URSS se refere a l'article 38 du reglement interieur 
pour demander que soit mis aux voix ce qu'il appelle 
un projet de resolution, prhsente dans la forme qu'il 
a indiquee dans sa lettre. S'il avait demande que le 
projet de resolution de la Syrie [S/3519] fut mis 
aux voix dans la forme ou il a ete soumis par le 
representant de la Syrie, il aurait pu a juste titre 
fonder sa demande sur l'article 38. Mais ce n'est pas 
ce qu'il a fait. Il propose d'apporter plusieurs amen- 
dements au projet de resolution syrien, puis demande 
au Conseil de voter sur le projet de resolution ainsi 
modifie. Je ne suis pas sur que ces deux demandes 
soient recevables en vertu de l'article 38. J'cspere 
que nous obtiendrons des explications concernant la 
paternite de cet insolite rejeton. 

a Je comprends bien entendu pourquoi le repre- 
sentant de SURSS veut apporter des modifications 
aussi radicales au projet de resolution de la Syrie. Ce 
projet de resolution etait redige en termes excessi- 
vement violents. Mais, si le representant de YURSS 
a juge bon de presenter ses propres recommandations 
au Conseil sous la forme d'un projet de resolution, la 
procedure la plus normale aurait certainement ete de 
presenter un projet de resolution en son nom propre. 11 

Le representant de l'URSS fit une declaration en faveur 
du projet de r&olution de la Syrie et des amendements 
que sa delegation avait souniis au Conseil. 

A la 715.e seance, le 1U jarivicr 1956, apres que le 
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Conseil eut accorde la prioritk au projet de resolution 
commun et l'eut adopte a l'unanimite, le representant 
de l'URSS demanda si le representant de la Syrie esti- 
mait necessaire qu'un vote eut lieu sur le projet de 
resolution de la Syrie modifie par la delegation de 
1'UKSS. 

Le representant de la Syrie* repondit qu'il n'insisterait 
pas pour que son projet de resolution fut mis aux voix, 
mais qu'il preferait que le Conseil de securite en restat 
saisi en attendant nne occasion propice 86. 

D. - LIMITATIONS FRAPPANT LES QUESTIONS 
QUE LES REPRESENTANTS INVITES 

SONT APPELES A DISCUTER 

**1. - Adoption de l'ordre du jour 
**2. - Envoi d'invitations 

**3. - Renvoi a une date ulterieure 
de l'etude d'une question 
4. - Autres questions 

A la 749e seance, le 30 octobre 1956, alors que le 
Conseil examinait la lettre " en date du 29 octobre 1956 
du representant des Etats-Unis concernant la question 
de Palestine et plus specialement les mesures a prendre 
pour la cessation immediate de l'action militaire d'Israel 
en Egypte, et apres que le President (France) eut fait 
une declaration en qualite de representant de la France, 
le representant de SEgypte*, qui avait ete invite a 
participer aux deliberations du Conseil, declara : 

•á ... Je regrette que vous ayez profite d'etre la 
presidence du Conseil de securite pour vous permettre 
de traiter des sujets qui n'ont rien a voir avec le 
point que nous discutons ... J'aiirais pu facilement 
agir de la meme maniere; mais je p r e f h  ne pas le 
faire et je proteste a l'egard de votre conduite en 
tant que President du Conseil "". B, 

CAS NO 35 

A la 761e seance, le 16 janvier 1957, au sujet de la 
question Inde-Pakistan, le representant de l'Inde* 

les dates du 22 et du 23 janvier 1957 furent proposees 
pour la reunion suivante du Conseil, le representant 
de l'Inde declara qu'il n'avait fait aucune proposition 
au Conseil sur la date de cette reunion. La delegation 
de l'Inde avait participe a la seance en application de 
l'Article 32 de la Charte et c'etait au Conseil de securite 
qu'il appartenait de SC prononcer sur la date de sa 
reunion 8Q. 

declara que sa delegation auraif besoin de temps pour 
obtenir les instructions necessaires et verifier les cita- 
tions contenues dans la declaration que le rcprescntant 
du Pakistan avait faite devant le Conseil. En reponse 
au President (Philippines) qui lui avait demande s'il 
lui conviendrait qu'une reunion eut lieu dans l'apres-midi 
du 18 janvier 1957, le representant de l'Inde declara 
qu'il lui serait materiellement impossible d'etre pret 
a cette date. 

Apres un nouvel echange de vues au cours duquel 

A la 7 6 3  seance, le 23 janvier 1957, au sujet de la 
question Inde-Pakistan, le President (Philippines) 
demanda au representant de l'Inde combien de temps 
il lui fallait pour terminer sa declaration. 

Le reprdsentant de l'Inde* dit qu'il croyait qu'une 
autre seance suffirait. 

Le President declara alors qu'il croyait que les 
membres du Conseil seraient disposes a sieger encore 
pendant une heure. 

Le representant de l'Inde repliqua qu'il ne serait 
pas en mesure de terminer sa declaration dans ce delai 
et qu'il lui serait tres difficile de poursuivre sa decla- 
ration encore pendant deux heures. 

Le President suggera au Conseil de lever sa seance, 
de la reprendre a 20 h 30 et de sieger cnsiiite jusqu'a 
ce que le reprdsentant de l'Inde eut termine sa decla- 
ration. Il demanda si le Conseil acceptait cette propo- 
sition. 

Le representant de l'URSS proposa que le Conseil 
se reunit le lendemain. 

Le representant de l'Inde demanda s'il avait le droit 
de prendre la parole a ce sujet; le President repondit 
que c'etait au Conseil qu'il appartenait de se prononcer. 

Le reprCsentant de l'Inde declara que, du moment 
qu'il avait ete prie, en vertu de i'Article 32 de la Charte, 
de participer a la discussion, cette participation devait 
lui etre rcndiic physiquement possible. 

Apres que le President eut accepte d'entendre le 
representant de l'Inde, ce dernier fit observer qu'il ne 
semblait pas y avoir de raison pour laquelle le Conseil 
devrait achever l'examen de cette affaire le soir meme. 
Le representant de l'Inde exprima en consequence 
l'espoir que le Conseil ne tiendrait pas une seance de 
nuit. 

Apres que le representant de Cuba eut appuye la 
position adoptee par le rcprescntant de l'Inde, le l'resident 
constata que le Conseil etait saisi d'une proposition du 
representant de 1'UliSS tendant a poursuivre le debat 
le lendemain lu0. 

Decision : En I'ausence de Loute o6jcction, le Conseil 
en decida ainsi lm. 

$8 Pour le texte des ddclaratians pertinentos, voir : 
'* Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 7610 seance : President ( I l i l i p i ) ,  par. 126; Australie, 
710e dance : URSS, par. 100; Koyaume-Uni, par. 43-45. par. 135-130; Colombie, par. 130; Inde*. par. 127, 148. 
715c seance : Syrie*, par. 167; URSS. par. 184. Pour le texte des dCclarations pcrtincntes, voir : 

S13706, Dm. 9fli 11. awnee, Su~pL. Cod.-d8c. 1D56, p. 108. 7638 seance : Pr6sidont (Philippines), par. 202, 204, 206, 208. 
98 Pour le texte des dCclaratians pertinentes, voir : 210, 212, 216; Cuba, par. 214-215; Inde*, par. 203, 205, 209, 
749e dance : President (France), par. 152-177; Egypte*, 211, 213; URSS, par. 207. 

par. 184. 763s seance : par. 216. 



A la 7748 seance, le 21 fevrier 1967, au sujet de la 
question Inde-Pakistan, le President (Su&de) donna la 
parole au representant du Pakistan. 

Le President donna ensuite la parole au representant 
de l'Inde qui demanda une br&vc suspension de seance 
afin d'avoir le temps d'examiner la dklaration faite 
par le representant du Pakistan. 

Les representants de la Colombie et des Philippines 
suggererent au President de demander aux representants 
de I'Inde et du Pakistan de ne faire porter leurs obser- 
vations que sur le texte du projet de resolution. Le 
representant de l'Inde ayant indique que cette demande 
viendrait trop tard, le representant des Philippines, 
parlant sur une question d'ordrc, fit observer que la 
discussion de cette affaire devrait etre limitee aux 
membres du Conseil. 

La seance du Conseil fut suspendue conform6ment a 
la demande du representant de l'Inde. A la reprise de 
la seance, le President demanda au representant de 

Chapitre I I I .  - Participation aux deliberations 1 

L'Inde de tenir compte des remarques des representants 
de la Colombie et des Philippines 'O2. 

CAS NO 38 
A la 779e dance, le 21 mai 1967, lorsque le Conseil 

eut acheve l'examen de la lettre1" en date du 15 mai 
1957 du representant de la France relative au canal 
de Suez, le President (Etats-Unis) resuma les opinions 
qui avaient ete exprimees devant le Conseil pendant 
la discussion de ce point de l'ordre du jour. 

Le representant de I'Egypte*, qui avait ete invite S 
participer aux deliberations du Conseil, declara : 

r Bien que 1'Egypte ne soit pas membre du Conseil 
de securite... je voudrais cependant faire, an nom 
de ma delegation, des reserves sur le resume des 
debats que vient de faire le President '". •â 

102 Pour le texte des decltarations pertinentes. voir : 
7748 seance : IWsident (SuBde). par. 25: Colombie. par. 18-19; 

Inde*, par. 22; Philippines, par. 20-23. 
108 S/3829, Doc. 4 f / .  I D  annec, Suppl. d'aw-juin 1051, p. 20-21. 
la"our le texte des declarations pertinentes, voir : 
779e seance : Prcsident (Etats-Unis). par. 115-127; Egypte", 

par. 133. 


